Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la consolidation de la stabilité et de la prospérité dans les Balkans occidentaux, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Anna IBRISAGIC (PPE‑DE/SV)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0212/2009 / P6-TA-PROV(2009)0331

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 avril 2009

4.
Objet: la consolidation de la stabilité et de la prospérité dans les Balkans occidentaux

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Brève analyse du texte et des demandes du Parlement:
Cette résolution sur les Balkans occidentaux est, dans l'ensemble, très favorable à la position et à la politique de la Commission à l'égard des Balkans occidentaux. Elle invite tous les acteurs communautaires à honorer leurs engagements en faveur de la perspective européenne des Balkans occidentaux. Elle souligne également l'importance de l'application loyale et rigoureuse du principe de conditionnalité ainsi que des relations de bon voisinage dans la région. Les conclusions de la résolution peuvent être reçues favorablement et appuyées sans réserve. Des commentaires détaillés figurent au point 7.

La résolution du Parlement européen invite notamment la Commission à prendre les mesures suivantes:

1) Maintenir un engagement ferme en faveur d'un futur élargissement englobant les Balkans occidentaux.

2) Traiter avec toute la diligence qui convient les demandes d'adhésion récemment présentées, ainsi que celles à venir (en collaboration avec le Conseil).

3) Accorder une plus grande importance aux initiatives visant à promouvoir la réconciliation, la tolérance et le dialogue entre les différents groupes ethniques et à leur accorder un financement plus important, et soutenir la mise en œuvre d'accords interethniques.

4) Appuyer la mise en place d'un système de transport intermodal adéquat entre l'Union et les Balkans occidentaux, et favoriser la circulation libre et rapide des biens et des personnes dans cette région, en particulier grâce à la réalisation du corridor de transport paneuropéen VII.

5) Renforcer l'appropriation locale du développement de la société civile, l'interaction et la consultation des organisations de la société civile locales (OSC), créer une plateforme régionale de discussion composée d'OSC comme moyen de diffuser les meilleures pratiques s'agissant de l'accès aux fonds de préadhésion.

6) Accorder davantage d'attention aux petites et moyennes OSC et aux OSC non urbaines, notamment en leur allouant une part d'aide plus importante.

7) Mener le dialogue sur la question de la libéralisation du régime des visas de manière transparente et en adoptant des critères de référence clairement définis (en collaboration avec le Conseil).

8) Mettre en œuvre toutes les mesures appropriées pour encourager une intégration plus poussée des pays des Balkans occidentaux dans le système économique et commercial mondial, notamment grâce à l'adhésion à l'OMC.

9) Définir les priorités et les conditions de la coopération interétatique et interinstitutionnelle dans le domaine de la justice et des affaires intérieures.

10) Soutenir, de concert avec le TPIY, l'OSCE et les gouvernements de la région, les initiatives visant, d'une part, à renforcer la capacité et l'efficacité des juges nationaux qui travaillent à établir les responsabilités dans les crimes de guerre ainsi que dans d'autres crimes moins graves et, d'autre part, à garantir que les procès soient menés de manière indépendante et impartiale et conformément aux principes et aux normes du droit international (en collaboration avec le TPIY et l'OSCE).

11) Insister pour que les gouvernements de la région élaborent et mettent en œuvre des programmes d'accès au logement et aux services sociaux pour les réfugiés de retour au pays, conformément à la déclaration de Sarajevo.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

1) Respect des engagements en faveur des Balkans occidentaux: comme exposé clairement dans sa communication annuelle sur la stratégie pour l'élargissement, la Commission poursuit le programme d'élargissement actuel conformément au consensus renouvelé sur l'élargissement de 2006. Il est dans l'intérêt stratégique de l'UE de maintenir la dynamique de ce processus, conformément à des principes et à des conditions bien établis.

2) Traitement des demandes d'adhésion: le Conseil a invité la Commission à présenter un avis sur l'acte de candidature du Monténégro. La Commission a par conséquent lancé les préparatifs d'une analyse approfondie et objective qui servira de base de discussion pour évaluer si le Monténégro est prêt à accéder au statut de pays candidat à l'adhésion. Il est important d'assurer la haute qualité du document, qui facilitera les prochaines étapes du processus. La Commission est disposée à traiter la récente demande d'adhésion de l'Albanie, ainsi que d'éventuelles demandes d'adhésion futures, dès que le Conseil le lui demande.

3) Importance accrue accordée à la réconciliation: toute la perspective européenne des Balkans occidentaux est fondée sur l'évolution du processus de réconciliation, de tolérance et de normalisation des relations interethniques. La politique de réconciliation se fonde particulièrement sur le processus de coopération régionale, dans le cadre duquel la Commission soutient fortement, à la fois sur le plan politique et financier, le Conseil de coopération régionale, pris en charge au niveau régional.

Le mécanisme pour la société civile de la Commission, créé en 2008 avec un budget de plus de 30 millions d'euros, vise à renforcer le rôle des organisations de la société civile dans les Balkans occidentaux. Il finance des projets en faveur de la démocratie, des droits de l'homme, de la réconciliation, du développement socioéconomique et d'une meilleure compréhension des affaires européennes et des valeurs de l'Union.

En outre, l'UE accroît également son soutien vis-à-vis des organisations de la société civile et des organisations non gouvernementales pour encourager notamment la paix durable, la prévention des conflits et les droits de l'homme, au titre d'un programme-cadre de 2008 pour les partenariats de consolidation de la paix. Ces projets de consolidation de la paix favorisent une plus grande prédominance de la société civile et une plus grande participation des jeunes à la vie politique.

4) Amélioration des réseaux de transport: la Commission contribue à la constitution d'un réseau principal de transport régional dans les Balkans occidentaux avec la mise en œuvre d'un protocole d'accord qui est appuyé par l'Observatoire des transports de l'Europe du Sud-Est (SEETO), établi à Belgrade. L'une des principales missions de SEETO est de favoriser l'échange d'informations sur les transports dans la région. Son programme d’action pluriannuel pour 2009-2013 définit les projets prioritaires, dont plusieurs visent l'optimisation de la navigabilité du corridor VII.

La création d'une communauté des transports entre l'UE et ses sept partenaires dans la région des Balkans occidentaux constitue une avancée supplémentaire dans le processus de coopération. Le traité instituant une communauté des transports porte sur les infrastructures de la plupart des modes de transport et tiendra compte de l'acquis communautaire relatif au transport dans le domaine de l'environnement, des marchés publics et de la réglementation sociale. Le traité instituant une communauté des transports avec les Balkans occidentaux est conçu expressément pour intégrer pleinement la région dans le réseau de transport européen et pour compléter la politique d'élargissement de la Communauté.

5) Développement de la société civile: la Commission convient de l'importance du développement d'une société civile puissante. Le développement de la société civile est l'un des domaines prioritaires de la politique d'élargissement de la Commission. Lors de la première phase du mécanisme pour la société civile, nous allons mettre en place des bureaux d'assistance technique dans tous les pays, dans le but de renforcer les capacités globales et la responsabilité des OSC par l'intermédiaire de conseils, d'orientations, de formations, de partenariats et de soutien global.

6) Une attention particulière sera portée à toutes les activités des petites et moyennes OSC et des OSC non urbaines, notamment en ce qui concerne leur durabilité (financière). Dans ce cadre, les partenariats régionaux, qui renforceront aussi les débats au niveau des régions, seront également soutenus. Les bureaux d'assistance technique permettront aux OSC locales d'établir des contacts et des consultations régulièrement, entre elles et avec la Commission. L'appropriation locale sera garantie par l'intégration aux structures existantes et par une étroite collaboration avec les OSC locales en ce qui concerne le contenu.

7) Dialogue sur la libéralisation du régime des visas: l'UE s'est engagée à supprimer l'obligation de visa pour les pays des Balkans occidentaux qui remplissent les conditions établies dans le dialogue sur la libéralisation du régime des visas. La Commission surveille la mise en œuvre des feuilles de route pour la libéralisation du régime des visas et soutient les pays dans leurs efforts visant à remplir les critères énoncés dans celles-ci. Ces critères précis et ces feuilles de route claires ont garanti la transparence du processus. La vitesse d'avancement du dialogue sur la libéralisation du régime des visas dépendra des résultats obtenus par chaque pays. La Commission a fourni aux États membres son évaluation préliminaire des progrès en mai 2009. Si les critères sont remplis, la Commission peut proposer, pays par pays, de supprimer l'obligation de visa fin 2009.

8) Renforcement de l'intégration commerciale: la Commission s'est engagée à soutenir l'intégration des Balkans occidentaux à l'OMC. Elle fournit un soutien technique afin de faciliter l'accès des pays en question à l'OMC. Les échanges commerciaux entre les Balkans occidentaux et l'UE sont libéralisés par une série d'accords de stabilisation et d'association. Lors de la négociation de ces accords, une attention particulière a été portée à la situation économique de chaque pays, afin que la libéralisation n'occasionne pas d'effets néfastes. L'intégration commerciale dans la région est facilitée par l'accord ALECE de 2006, qui donne la possibilité de rétablir d'anciens liens commerciaux et d'accroître les échanges commerciaux entre les pays voisins à une période où les échanges avec le reste du monde marquent le pas en raison de la crise économique. Le secrétariat de l'accord ALECE bénéficie du soutien financier de la Commission.

9) Coopération dans le domaine de la justice et des affaires intérieures: la Commission soutient des initiatives de coopération régionale dans le domaine de la justice et des affaires intérieures. Les diverses initiatives régionales sont soutenues grâce aux ressources d'assistance financière disponibles dans le cadre de l'IAP. Les obligations relatives à la coopération interétatique et interinstitutionnelle ont déjà été fixées pour deux des projets mentionnés dans le rapport, le projet PROSECO sur la coopération judiciaire et le projet ILECUS sur la coopération relative à la mise en œuvre du droit international. Une plus grande harmonisation au niveau régional des stratégies de gestion intégrée des frontières et des plans d'action ainsi qu'une coopération interinstitutionnelle accrue aux frontières seront réalisées grâce à un projet régional élaboré au titre de l'IAP qui a débuté au deuxième trimestre 2009. En ce qui concerne les «mesures visant à mettre fin de manière coordonnée aux "dispositions constitutionnelles" ou autres "obstacles" juridiques qui interdisent l'extradition des ressortissants mis en accusation dans d'autres États de la région», la Commission encourage les pays concernés, tant sur le plan politique que financier, à conclure des accords pour garantir des enquêtes efficaces ainsi que les jugements d'affaires criminelles graves.

10) Soutien d'initiatives visant à renforcer la capacité et l'efficacité des juges nationaux à juger les crimes de guerre: la Commission soutient l'amélioration des capacités judiciaires tant de manière générale qu'en ce qui concerne plus particulièrement les crimes de guerre, au moyen d'une aide financière nationale et régionale. Cette aide comprend notamment le financement de stages au Bureau du procureur du TPIY pour les magistrats chargés de juger les crimes de guerre et pour les jeunes juristes originaires des pays des Balkans occidentaux.

11) Retour des réfugiés – insister pour que les gouvernements de la région élaborent et mettent en œuvre des programmes d'accès au logement et aux services sociaux pour les réfugiés de retour au pays: la Commission est entièrement d'accord sur le fait que des efforts plus soutenus doivent être fournis par les gouvernements de la région pour garantir les conditions sociales et économiques d'un retour viable des réfugiés et des personnes déplacées à l'intérieur de leur pays, surtout dans le domaine du logement. La Commission continuera à presser les pays de la région de mettre en place les conditions d'un retour viable, entre autres par l'élaboration et la mise en œuvre de programmes d'accès au logement, par l'accès aux services sociaux et par la lutte contre la discrimination. La Commission continuera à soulever ces questions dans toutes les enceintes compétentes au fur et à mesure de la progression de ces pays sur la voie de l'intégration européenne.
----------
PAGE  
5

